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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
portant 

approqation du Traité de Travail conclu entre la Belgique 
et le Grand Duché de Luxembourg le 20 octobre 1926. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Poursuivant la réalisation de sa poliliqnc sociale pour assurer la protection de 
nos travailleurs ù l'étranger, Ic Gouvernement it l'honneur de présenter à votre 
approbation un projet de loi ratifiant Ic traité (k travail conclu entre la Belgique 
et le Grand-Duché de Luxembourg. . 

Cet arrangement, qui à été signé ù Luxembourg, le 20 octobre 1926, pal' les 
Plénipotentiaires des deux pays, s'inspire du traité de travail intervenu il y a 
quelques années entre la Belgique el la France el adopté par le Parlement belge 
uu cours de sa dernière session. 

Il est il remarquerque le projet qui mus est soumis ne foit que consacrer léga­ 
lement une situation de fait, du moins pour de nombreuses clauses, ainsi qu'une 
brève analyse des articles va le prouver. 

L'article ['r affirme la liberté réciproque pour les ressortissants dès deux Etats 
d'entrer dans l'autre pays, d'en sortir et d'y travailler: 

L'article 2 stipule l'égalité des salaires entre les nationaux des deux Etats. 
Les articles iJ, 7, et 8 assurent aux ressortissants des deux pays l'égalité en 

matière de conditions de travail, proclament leur droi! à la protection des lois 
sociales et aux allocations ile ehùmage. 

L'article -'1 prévoi t ccrtai nes mesures il prendre e11 cas de pléthore de tuai n­ 
d'œuvre dans le pays dï11unig-1·ation, par exemple pendant les crises économiques. 
Dans le cas envisagé, deux stades sont ù prévoir : 

1° Le Gouvernement du pays d'immigration devra commencer par faire 
connaitre, par la mie diplomatique, au Gourernemcnt du pays d'émigration, que 
l'état <lu marché du travail ne permet pas l'emploi d'ouvriers ét1·ang·ers de telle 
Olt telle catégorie. Cet avertissement a pour but de permettre au Gouvernement 
avisé de prendre des mesures pour foire connaitre cet état. clc choses it .ses 
uationuux. 



1 N° 118. ] ( 2 ) 

2" Si uéaruuoius des ouvriers ót1·nngcrs se présentaient, le Gouvernement du 
pays d'immigration pou1·..a prendre des mesures restrictives, mais devra, au préa­ 
lable, les notifier au Gouvernement du pays d'émigrntion. 

An point de vue des mig·1·ations ot1\'l'Ï111·1's entre les deux pnys, il n'est pas sans 
inlfrN dt' sig·nnlet· qu'plles semblent s'équilibrer ù pen de choses près, ainsi qu'il 
résulte de renseignements recueillis par les services compétents, en l'absence de 
statistique officielle diflicilo il étuhlit'. 

L'article :ï établit l'égalitö pom les ressoi lissants iles deux Couvemcmcnts en 
mulière <l'acquisition de la pr+ile prop1·it'•tó et notamment en cc qui concerne les 
primes aceordèos lH)Ht' la cons! metiou des habitations ù bon marché. 

L'article ü dfrlare que les.travnilleurs lies deux· pays pourront foire partie des 
comités de conciliation et <l'al'liitragc. 

Enfin. les articles n cl 10 sont relatifs aux mesures d'exécution du traité. 
En terminant cet exposé, le Gouvernement a la confiance que vous voudrez bien 

donner votre entière npprobntiou ù ce trnitó de travail qui, Lont en sauvegardant 
efflcacemcnt les intérèts de nos travailleurs occupés dans Ic Grand-Duché, est de 
nature ü resserrer <l'une faç-on plus intime les liens d'amitié qui nous unissent à 
nos alliés économiques luxembourgeois. 

/,e Ministre des A/J'afres Étranqére«, 

E. VANDERVELDE. 

Le :Uinisll'c de l' Industrie, du Travail 
et de la Pré-voyance Sociale, 

.J. WAUTERS. 
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Traité de travail 
entre la Belgique et le Grand--Duché de Luxembourg. 

SA ~IAJESTt LE not DES RELCES ET SON ALTESSE HOYAU: LA 
CHA~DE-nl'.CIIESSR DE IXXE~mot;nc également désirenx cle 1·églc1· dans 
le plus graml csp1·it d'entente amicale la situation des ouvriers belges travaillant 
(lans le C1·a1Hl-H11l'IH'• <11• L11xl'mho1u-g Pl ,les ouvriers luxembourgeois travaillunt 
en Belgic[UC, el. d'établir, dans la pins la1·gc mesure possible, l'égalité de traite­ 
ment entre leurs ressortissants et l1•s ressortissants ile l'autre l!;Lat en cc qui 
concerne les lois de prévoyance sociale et de travail, ont résolu de conclure un 
Iraité, et, ù ecl effet, ont nouuué pont' leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA l\lAJl~STt: LE HOI DES BEU~ES : 

M. A. Nrnrw1•:~11ns. Son Envoyé l•:xtrnonlinaire d Ministre Plénipotentiaire ù 
Luxembourg. 

SON ALTESSE lH)YAt:E LA CHA:\DE-DUCIIESSE DE LUXEM­ 
BOliHC: 

M .. 1. Bm:11, Son JlinisL1·c d'ÉLal, Président du Gouvernement, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc 
forme, sont convenus de ce qui suit : 

AnT1CtE PnEmE11. 

Les deux Gouvernements s·e11ga.t:rent il ne pas mettre obstacle ù la sortie de 
leurs ressortissants respectifs désireux de se rendre de l'un des deux pays dans 
l'autre pour y travaille!'; ils donneront, ù eet effet, toutes laeilités administra­ 
tives ù ces travailleurs el ù leurs familles. 

Moyennant l'accomplissement des formalités ndmiuistratives prescrites en la 
matière, et sous réserve des dérogatious Lem poraires prévues ù l'article lt-, lesdits 
travailleurs cl leurs familles pourront librement pénétrer dans le pays de destina­ 
tion, } séjourner et. en sortir. 

AnTtCLE 2. 

Les travailleurs immigrés recevront, ü travail égal, un salaire .:~gal ù celui des 
nationaux de mème catégorie employés dans la même entreprise, on, ù défaut 
d'ouvriers nationaux de la nième catëg·ot·ie employés dans la nième entreprise, le 
salaire normal et courant des ouvriers de mème catégorie dans la région. 

Le Couverncuient du pays d'uumigration prend l'engagement de veiller à cc 
que, sm· son territoire, soit observée l'(\galité d11 salaire des ouvriers immigrés 
avec celui des nationaux. 

Les travailleurs de chacune des deux parties contractantes jouiront de la même 
protection que celle accordée aux nationaux par la législation et par les usages du 
pays pour l"(qui a trait aux conditions de travail cl d'existence. 
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Tontes les réolnmations des Irnvailleurs de l'autre pays en ce qui concerne les 
conditions lie u-avail l'l d'existence qui leut· seraient faites pat· les employeurs, ort 
les dillicullüs de toute ua(111·P, lorsqu'elles enmportent une intervention des 
pouvoirs publies, seront ad1·t>ss('t's ou truusmises, soit directement, soit pnr l'in­ 
termédiniro des aulori tés di plo111atiil ues on consulaires. aux uutoritès cnui pèlent es 
du pays; I'Adminisuution qunliflée de co pays 111·oei•1le1·a aux enquêtes nécessuires 
et aurn seule 111mlilù pont• intervenir. 

AnnCLE .IL 

Au cas où l'état du marché du travail ne pormctunit pas, dans certaines 
périodes, dans certaines régions, et pour certaines professions, de trouver un 
emploi aux émigrunts venant individuellement et spontanément chercher du 
travail, le Gouvernement intéressé en avertiruit immédiatement, pnl' voie diplo­ 
mutique. le Gouvernement de l'autre pays, nlln de le mettre ù même de faire le 
nócessaire. Les deux Couvememenls s'engagent. il se notifie!' mutuelloment.avaut 
leur mise en vigueur, les mesures restrictives quils jugeraient utiles d'uppliquor 
aux trnvuillenrs en cause. 

A1t'l'lt:l.E ;;, 

Pour tout ce qui concerne l'acquisition, la possession, la transnussron de la 
petite propriété rurale et urbaine, les ressortissants de chacun des deux Etats 
auront dans le territoire de l'autre, les nièmes droits et avantages <[ttc ceux assu­ 
rés aux ressortissants du pays ù I' exclusion toutefois du bénéfice des primes qui 
seraient all~uées à titre gratuit par l'un des deux Gouvernements aux eonstrue­ 
tours et ncheteurs d'habitations ù bon marché, ainsi que des avantages concédés ù 
l'occasion de faits de guene et sons réserve des dispositions prévues, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, pour certaines zones ou certains lieux pal' les lois rela­ 
tives au séjour cl il l'étnblissement des étrangers. 

ARTICLt,; ü. 

Les travailleurs el employeurs iles deux pays <fUÎ sont intéressés <lans des 
conflits collectifs du travail pourront fail'c partie des Comités de conciliation el 
rl'arbitrage saisis de ces conflits. 

AnTICLE 7. 

Les allocations accordées. en cas de chômage, par l'un des deux Etats seront 
attribuées, dans chacun des Etats contractants, aux ressortissants ile l'autre Etat. 

1AR1'1t:LE 8. 

Les ressortissants de chacune des deux parties contractantes jouiront sul' le 
territoire de l'antre de l'égalité de traitement avec les ressortissants du pays en 
tout ce qui concerne l'application des lois réglementant les conditions du travail 
el assurant I'hygienc el la sécurité des travailleurs. Cette égalité de traitement 
s'étendra aussi à toutes les dispositions qui pourront ètre promulguées à l'avenir 
en cette matière dans les deux pays. 
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An'1'1c1.1,; !) . 

Les administrations compétentes des deux pays nrrètcront d'un commun accord 
les mesures de: détail et d'ordre nécessaires pour l'exécution des dispositions du 
présent traité qui nécessitent ln coopération de leurs services administratifs. 
Elles détermineront également les cas et les conditions dans lesquels les ser­ 

vices correspondent directement. 

Aw1·1CLE ·I O. 

Le présent tl'aité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Luxem­ 
bourg aussitôt qne possible. 
Il entrera en vigueur dès que les ratifications auront été échangées. 
Il aura une durée d'un an, il sera renouvelé tacitement d'année en année, sauf .. 

dénonciation. 
La dénonciation devra être notifiée trois mois avant l'expiration de chaque 

terme. 
Toutes les difficultés relatives ù I'application du présent traité seront réglées 

par la voie diplomatique. 
An cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette voie à une solution, 

lesdites difficnltés seront soumises, même sur la demande d'une seule des parties, 
au jugement d'un ou de plusieurs arbitres qui auront mission de les résoudre selon 
les principes fondamentaux et l'esprit du présent traité. 

Un arrangement spécial réglera 1 'institution et le fonctionnement de l' arbi­ 
trage. Chaque partie pourra faire état, à titre d'information, de l'avis d'un des 
bureaux on organes internationaux compétents en la matière. Cet avis pourra 
aussi être demandé, au même titre, d'accord entre les arbitres. 

Fait ù Luxembourg, en double exemplaire, le 20 octobre 1926. 

(_s) N mtrwExnns. (s) J. Bscu. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers.- 
=======================::.··=======· 

Wetsontwerp 
tot q, e1lkeurir1 g 

van het Arbeidsverdrag gesloten tusschen België en het 
Groothertogdom Luxemburg den 20" October- 1926. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

~ll.1-'E lh:1-:HK\, 

l►e n·rnezt•11lijki11~· rnorlzt>ltewl vau hure sOL'Îale politiek ten einde de 
lwsel1l'l'llti11g- onzer nrbeiders i11 het huilenl.uul te verxekeren, heelt de Begecri11~ 
tie eer l' Pm wetsontwerp tol bekrad1tig·ing van lwt tusschen Bclgii.' en het 
CrnothertoQ·dom l.uxemlnua t,'slotcn arbeidsverdnur tel' ~oetlkeu1·imr \'OM te t, .,_., i::-1 t., (,1 ~, 

leggen. 
l)ezc ( lvereeukourst , die "l' ~Il Oetober l!)2G te Luxemburg door de gernl­ 

macht igde11 der beide l.uulen LH1d(•1·leekentl werd, is i ngeg·en~n door het arbeids­ 
wnlrag· ebt Yùùr ecnigc jaren tusscheu Belgit, en Frankrijk gesloten en dool' hel 
Relgisd1 Parlet1H'lll in dPn loop van zijuun laatsten zittijd aang·enomen weril. 

Er v:tll op le uwrkPn d:1t lit.'t onlwt'rp dal l' wordt onderworpen niet anders 
d1wl. ;tl thans mor talrijkt• lwpali11grn. dan tell foitrlijken toestand bekrachtigen, 
znoals een korte ontletli11g· d,•1' a1·1 ikelen het zal bewijzen : 

,\ rt ikel I bevestigt de wede1·zijrhwl1e vrij heid, ,·oQI' de ouderhoorigen van beide 
StalPtl. in het :mdt'!'f' !ami !e ko11w11. er uit le gaan Pil er le arbeiden. 

.\ri ikel ~ morziet de ~Plijkheid der loouen tusschen d1· onderhoorigen van 
beide Stalen. 

.\rlikf'ls ~L ï en X n•rzde1T11 :i:rn de 011d<'rl1oorige11 van beide lunrlen gelijkheid 
in zake nrbeidsvoorwanrden en e1·kennen hun recht op bescherming door de 
sorialc wel tr-n en op dt' rerg·l)edi 11)!<'11 Y01>1· we1·kloo:-heitl. 

.\.rt ikel 1- ,1wr1.it.'l zekere maal regelen le nemen in geral vau overvloed van 
w1.Tkkl':wl111•11 i,1 lwl iu1migl':1tiP-l:111d. hij mo1·ht•eld t ijrlens economische crisissen. 
ln lwr beongdt' ge,:d zij11 1·r twee ~ta1li111t1s 11' voorzicn : 

l0 l>t• 1·1•gp1•1·ing· r:w lu•l in1n1igTalÎ1)-l:mtl zal moeten beginnen 111el langs tien 
di pll)111at iekr-n weg aau dt· lteg·ceri11g vun hel. c111i~ratic-la11d te laten welen dat de 
starul der arbeidsrnarkl IH•t gehrnik ,·a11 vreemde werkfierlen van deze of' gen:: 
1·al!'~oriP ni Pl l1wlaat l)ezf' vcrwiu ig·ing- heeft mor doel dt> verwittigde Hegeering 
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in staat le stellen nmaln•gclcn lt• treffen 0111 dezen tocstaud aan hare onderhoo­ 
rîgen bekend le run lu-n . 

2° Mochten Pt' zich nir-ttemiu vreemde werklieden anumelrlcn, flan zul de Hrgee­ 
l'ing vau lrt'I i1u111ii1·:ili(•-l:1111I l>Ppl'l'kPlllle rn:wt1·t·g-elt>ll wogen nemen, 111aa1· zij 
zal dnn1·,·ai1 vooral' ua n de He~(ee1·ing· vau het l'lllig-1·atic-la11d kennis moelen g-twen. 

Wat hrtl'l'l't de wcrklieden-migrnties lusschcn heide landen, is lwt niet vau 
belang· out hlnot r1· (le aandacht op IP vestigeu dat deze u1igTnlies op weinig· na 
legen elkaar schijnen op le \\'C~e11, zuouls blijkt nit tie inlieht.i11gr11 ingcwonuen 
t~oor de bcrocgllc diensten. bij ontstentenis van otllciccle statistieken diP iuor-ilijk 
zouden op te maken zijn. 

A1'likt'l ;'i verzekert aan de onderhoorigen van beide Heg·ceringen de gelijk­ 
heid in zake verwerviug van het kleine t~igendom, inzonderheid wal betreft d(• 
premiFn verleend voor het houwen van goedkoope woningen. 

Artikel B verklnm-t 1lat de arbeiders 1h'1' beidt• landen vau de VC'l'ZO<'nings Pil 
nrbitrugeeomiteiten deel zullen mogen uitmaken. 
Tc11 slotte, hebben artikels Hen W beu-ekking op tie mnutregelen lol uÎl\'OC'- 

1·ing van hel Yercfr:1g. 
Uij het eindigen de-zei· uilceuzctting, vertrouwt de Hegee1·i11g llat gij uwe 

,·ollcdige gocdken1·iag zuil hechten aan dil arbeidsverdrag dat, terwijl liet de 
belangen onzer in hel Gl'Oother:[og,lom werkende arbeiden; doelmatig vrijwaart, 
nm aard is om de \ .. riendsehapsbunden die ons met onze Luxemburgsehe broeders 
vereenigen nog na uwer toe le halen. 

(g) Ik .llinislcr van U11itc-11la11d:wlw Zal.-en, 

(y) [Je, Jli11isler ran Nij1•alteitl. A rbeù! en 
!llaatsclrapJwlijkc roonory, 

J. WAUTERS . 

....W... 
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Arbeidsverdrag 
tuasehen 8elpië en het Groothertogdom Luxemburg. 

zu;q,: ,LtlESTEIT DE KO.\L\(; DEH BEI.CE.\ E.\ IIARE KO.\ll\K­ 
i.u KE 1100<:HEII) l>E t.:BOOTlmBTOCL\' ''A;\ l.l'\.trnBl'.IW, evenz eer 
\\'l'llsd1,•111lr i11 den ruimsleu ;{ef'sl vnu v1 i!'11dsl'liappPlijkc \'Pl'sl.a1Hlho11ding- th•n 
1twsta11d d111· in lid (;1•ooll11•1·log-drn11 L11:-;c11tburg werkende Bdgisclw arbeiders 
1·11 tll'r in Bcl~·ii; werkende L11:-a·111ln11·g:wh1· arheidt•t·s le regden, eu i11 de ruiniste 
mat!' 1110~{1•li,jk tie ielijkhcid van bcli:1111lt•liug in le stellen tusscheu hunne onder­ 
hoorigcu en de ouderhourigvn va 11 <kil uudercn Stual wul bel 1·efl de wetten op dP 
11t:t:1tsehnp('l:lijke voo1·zo1·g· 1·11 den :11·b1•itl. hebben bosloteu tit•n \'l•t·d1·a¼{ le sluiten 
eu hehlx-n 11· dieu \'inde tol hunne Gernl111ad1tig-dl't1 h1•11oe111d, Il' weten : 

ZIJ.\E )L\.lESTElT l)E KO.\L\(; mm ,nu.CE.\ : 
1lc11 hm:1· A . .\n:nn::xuns, Zijn B11i1e11gewoo11 (Iezunt en (;ernl111ad1tig·ll 

)li11ister, le L11xe111h11rg·: 

uuu: KO.\L\I\LI.IKE IH>OCIIElll l>E (;fWOTIIEHTO(;I.\ YAl\' 
IJ::\.E.\IBI !H(; : 

Den Heer ,l. lh@, tiaar .\li11isler vau Slaat. Pn·si,ll'lll tier Ht·w·erini;, 

trcll;«, 11a h111111L' i II got.'dt•11 e11 behoorlij keu vorm ln-vomleu volmarlueu uilt;-ew isschl 
le hcbbcn , aa11gaarnle lwtgeen n.>lgt onTce11geko111L'll 1.ij11 

A1:T11si-:1. 1-a•:.,. 

llt•itle Bcg-l'cri11i,e11 ga:111 de verhiult-nis :.1:111 zit-h 11ir.1 le verzetten trgen het 
verhueu van het l:11111 door h1111111· respectieve ondcdtoorigen die wenschen ziC'li 
vau een tier beidl' la11tle11 naar hel .uulere le lw~ereu 0111 er te gaan werken: zij 
zullen le dit'11 l'Ïnile alle best.uui-lijkr- l'aeilileitl'll a.111 ,leze arbeilll'rs en aan hunne 
huisgezi1111e11 vetleruen. 

.\lits vervullitu; der le cliel' zakt· \·11or~e:-:d1reve11 lw:-l1rnrlijkl' for111alit1·ile11, en 
ouder \'l)ot·heholll I d,~r tijtld ijke ,1 twij ki ll).-;'en ro111,~ie11 in at·I i kei i, zu lien gezeiih· 
arbeidt•r-; e11 h111111c h11isgt•zi111w11 nij k111111t~11 hi1111ettlw111c11 in het land nm 
bestemmiug , et· verblijven en liet vcrlatcu. 

Ik i1·1w·,\·ek1'n arlieide1·s zu llen bij 1-{dijkcn arbeid eP11 loon ontvangen gelijk 
:1:111 dal dt't' arlwidr1·s vau ht'l land zei!' dit' tol tl1-z1·ltÎle l'ategol'ie behoon-n en in 
doclltll' 0111lL'niemi11t\' we1kzaa111 zijn, ol', indien Pt' ~t't'll werklieden van hel land 
zd r vau tlt'zel l'dt· l'aleg-ol'it• in tlezd l'ilt· 011tkrnc111i 11g· ,n·rkzaa111 zijn, hel nonuuh­ 
eu gdm1ikelijkc 10011 der arbeiders van dl'zelfdc categorie in tic .streek , 

l>e Hegccri11g van het la11d vau Ïll\rijking gaal de verbintenis aan cr voor te 
wal,,·11 tlal op haar ;.:-ro111lgel1i1:cl th• ;;-di_jkhcid vau hel loon d1•1· ÎUi5eweke11 wcrk­ 
lied1·11 tHl'l dal 1lc1· arhl·iders van hl'I l:11rcl zelf' i11 :H'hl wunle ~e11011w11. 

l)c arbeirlers van Pik d1·1· hcitlt• \'crd1·agsluitemle I'urtijeu zullen dezelfde 
bescherming g·cniclf•n :tl:-: <ll'zc verlecud :1a11 de werklierlen van liet larrtl zelf door 
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d1• Wt'ILN1 t'll dooi· 11(' g·elirnilu.•11 van h1•1 huu] rom· ulles wal hPll't'kking lwc•l'l op 
1h• nrbeids- 1~11 hcstnnnsvoorwnnrden. 

Al dl' h1•zwa1•pn d1•1· ad11•i1lel'S vau het nndr1·1· huul hPl1·effnulr tlt• nrbeids- en 
lwslnansroo1·w:wl'1lc•n waaraau zij dooi· dt• w1•1·kgt'\'('l's zouden 011tlP1·wo1·pe11 
\\'111'(h•11. or dt' mueilijkhedeu van w1•lkP11 nnt·d ook. \\'a1t1Jt•1•1· zij <'l'lll' tusseheu­ 
kornst der opP1d.1a1·1• nuu-hteu Wl'llig-P11, · wl11•11 l1t'lzij t'l'<'ltlslt'Ci'ks, liPtzij door 
liP111iddeli11g- ilr-r diplonuuirko o{' consulairo o,·Prhrdt•H, aan 1lt• ltryoeg1le nvr-r­ 
he1lPn van lu-t la1111 l-{<'1°i1·h t ol' nv1•1·ge11iaa ki worden: hf'I bcvoq{Îl1'. fü•sl m11· van <lit 
land zal tot het noodig-1• onrltrz nr-k 01·mg:u111 <111 zul alleen bernPgd zijn Olll 
l11ssehe11beidP IP komen. 

lng,~val ile t1wstand der nrlu-idsmnrk! g,•(1111•p1ul1• zc•kt't'C tijtlprdœn, in zrkert' 
g-1•w1•sl!)t1 en ,:1>01· zdu~1•p bP1·01'pen n:111 d,, huulverhuizors die persoonlijk en uil 
eigen h1'weging werk ko1111'n zoeken niet zou toelaten eeue het1·ekking te vinden. 
zou de betrokken Hegt;t'l'ing- onmiddellijk, langs diplonuuiekcn weg, <IP Bcgcerin~· 
van het andere land daarvan 1110Nen verwittigeu, ten einde deze in stunt te 
stellen de nootlige 111:mt,·cgelen te nemen. Beide Begee1·ingen vei-hindou e1· zich 
loc aan elkander, vùùr hunne tcnuilrne,·lrgging, de beperkende maal1·egPlen 
kenbaur te maken die zij het nuttig znudcn nehteu op dr betrokken arbeiders Inc 
le passen. 

AttTlf.:EI. :--.. 

Voor alles wat bPlrckking· heelt op de verwerving', hPL bezit, de o,·1•1·d1'c1ehl van 
den kleinen Iaudelijken en stodelijken cigrndom, zullen de onderhoorigen van 
ieder van beide Staten op het gl'()ndgebietl vau den anderen dezelfde rechten ru 
voordeelen hebben als die wel kc aan tie onrlerhoorigen van hel land zelf verzekerd 

· ûjn, met uitsluiting evenwel mu het voordeel tier premiën die dooi· een van heide 
llcgeeriugen kosteloos zouden toegekend worden aan de oprichters en koopers 
van goedkoope woningen, alsmede van ile voordeelen verleend uit hoofde van 
oorlogsfeiten en onder voorbehoud der beschikkingen vooi-xien.in hel belang· tier 
nationale veiligheid, voor zekere zones of zekere plaatsen, door de wellen berrcf­ 
fende het verblijf en de uederzet! ing van vreemdelingen. 

Ann1m1. 6. 

De werknemers en lie we1·kgevci•s van Lcî!le landen die betrokken zîjn in eolloc­ 
tieve arhcidsgesrhillcn :,Ù11len deel kunnen uitmaken van tie w1·z,wnings:- NI 
1::dieidsreelitedijke eoruitr-il.en waal'l,ij rleze gt'!'ll°11illcn :1a11h:111g·ig werden gPmaakt. 

Hr \'f'l'g'OPdînge11 verleend in ~c7al van Wt)1·krltH)sheîtl .loor een vau bei.le 
Staten zullen in r-lk dt'!' \'t>rdmgsl11it<'t11ll' Slall'll aan tlt> 0111led100l'ign1 nm ileu 
umlereu Staat w1>1•1fo11 1oq~t>k1•11tl. 

.Dt• omlerhoorigcn van elk ,lt>r l)('i1l1~ Ycl'1li·ngsl11it<'ndc Pal'lijcn zullen op lu~t 
gl'ondgehicd del' andere behnruleld worden gelijk tie onderhoorigen YtH\ hel Inml 
zr-lf mol' alles wal betref'! 1fo toepassing 1le1· wellen wnnnloor de· nrheulsvooe- 
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wnnnleu gt•1•pg-eld e11 d(' gezo111lhcid ('li d1• 1·1•iligfo•itl (111:· rubeiders verzeken] 
worden. Deze gPlij khoid vun behandel ing- zul zich eveneens uitstrekken lot nl de 
besehikki11gt:11 die in de toekomst i11 beide landen hctreffentle deze nungelegenheid 
zouden uilgt'Yfütrdigd worden. 

He !wroegde hesl uren van heide landen zullen in i;-i·meen orel'll·g de bij komende 
en 01·demnnl1·rgekn vaslstellen welk« 11ootlig· zijn voor de uitvoering van de 
hesehiklii11grn van dit v1~1·dn1g en die de sarnemYcl'liÏng vau hunne hcsluut'lijko 
diensten vergen. Zij zullen eveucens 1fo g·evallen en ile voorwnnrden bepalen, 
wanriu de diensten rechtstreeks met elkuar in hC'lrPkking treden. 

At\Tllü:l. IO. 

Dit ,·c1·<hag zal hl'hachtig,l worden en (le hckt-ad1tigîngcn et· van zullen zoo 
spoedig mogelijk Ic Luxemburg uitgewisseld worden. 

Het zal gedurende één jaar van kracht. zijn, Pil van jaar tol jaar stilzwijgrnd 
vernieuwd worden, tenzij hel npgezegrl wordt. 

Yan tic opzeg·g·ing zal drie maanden v(u'>I' liet verstrijken van eiken termijn 
kennis moeten ge~evcn worden. 

Al de moeilijkheden betreffende de tor.passing van dil verdrag zullen langs 
diplomatieken weg geregeld worden. 
ln gevnl het niet mogelijk zou geweest zijn langs dezen weg eeue oplossing te 

bekomen, zullen g·czegde moeilijkheden, zelfs op aanvrnng van eene enkele dei· 
partijen, onderworpen worden aan de uitspraak van een of meet· scheidsrechters, 
die als taak zullen hebben ze op te lossen volgens de grnndbeginsclcn en den 
geest van dit verdrag. 

Eene bijzondere schikking· zal de instelling en de werking· van het scheids­ 
gei·echt regelen. Elke partij zal het advies van een der internationale bureelen of 
organen die ter zake bevoegd zijn, bij wijze van inlichting mogen doen gelden. 
Dit advies zal, ten zelfden titel, ook mogen gen-aagd worden, wanneer er desaan­ 
gaande overeenstemming tusschen de scheidsrechters bestaat. 

Gedaan te Luxemburg, in dubbel, den 2011 October H)2fi. 

J. Bi,;rn. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

l 
portant approbation du Traité de Tra- ! 

vail conclu entre la Belgique et le 
Grand-Duché de Luxembourg, le 
20 octobre 1926. 

PUOJET DE LOI 

· Alllert, 
1101 UES UEl.,GES, 

1.l tous, présents et li venir, Salut. 

Sur Ia proposition de nos Ministres 
des Alfoircs Étrangères et de l'Iudus­ 
tric, du Travail et de la Prévovanee 
sociale, 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

Wl<:'l'SONTWEHP 

tot goedkeuring van het Arbeidsver­ 
drag gesloten tusschen Balgië en 
het Groothertogdom Luxemburg den 
20" October 1926. 

l'-OiUNG UEll HEl,GElll, 

Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel nm Onze ~linisters van 
Buitenlandsche Zaken en van Nijver­ 
heid, Arbeid en Maatsehappelijke \' oor­ 
zoqç, 

\Yu UEB11K\' BESI.O'l'EX EX \Yu UE$l.l:ITK, 

Le proj<'L ile loi dont ln u-nour suit 
sera pr{·senli~ ,'n Notre Som aux 
Chambres lt·g·islat ives. 

Le Traité tie Travail conclu entre 
la Belgique el le Graml-üuché ile 
Luxembourg le 20 octobre Hl2G so1·­ 
tira son plein et entier· effet. 

Donné ù Bruxelles. le 28 février 
lH:27. 

llPI welsout weq) wunrvau ile inhoud 
nllgt zal in Onzen ~aam aan de wel­ 
ge\'emlr Ka111e1·s voorgelegd worden • 

.Ei-NIG AR'l'IKEL. 

Het Arbeidsverdrag, gcslolen tus­ 
schon België en het Groothel'logdom 
Luxemburg, den 20" Oclober Hl2H, 
zal zijn geheel en volkomen uitwerk­ 
sel hebben. 

Gegeven te Brussel, den 2811 Fe­ 
bruari t n2ï. 

ALBERT. 

Par le l~oi : 
Le J/inistre des Aflitires ftnrngl;res, 

\
• , I.' • •an s n.onmgs wege : 

J>e Minister van Buitenlandsch» 
Zaken, 

Jt VANDER.n:LDE. 

Le Ministre del' Industrie, ilu Travail 
et de la Prévoyance sociale. 

Oe Jlinister van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Voorzol'y, 

J. \VACTEIIS. 


